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QUE les dépenses inhérentes soient payées par le Fonds
de conservation et d’amélioration du réseau routier.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43824

Gouvernement du Québec

Décret 107-2005, 18 février 2005
CONCERNANT la nomination du vice-premier ministre
et vice-président du Conseil exécutif

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur l’exé-
cutif (L.R.Q., c. E-18), monsieur Jacques P. Dupuis,
membre du Conseil exécutif, soit nommé vice-premier
ministre et vice-président du Conseil exécutif et chargé,
à ce titre, d’exercer les fonctions et les pouvoirs du
président du Conseil exécutif lorsque ce dernier est
absent ;

QUE le présent décret remplace le décret n° 546-2003
du 29 avril 2003.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43840

Gouvernement du Québec

Décret 108-2005, 18 février 2005
CONCERNANT l’exercice temporaire des fonctions du
vice-président du Conseil exécutif

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur l’exé-
cutif (L.R.Q., c. E-18), les pouvoirs, devoirs et attributions
du vice-président du Conseil exécutif, en cas d’absence
de celui-ci, soient conférés temporairement à madame
Monique Jérôme-Forget, membre du Conseil exécutif ;

QUE le présent décret remplace le décret n° 1055-2003
du 8 octobre 2003.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43841

Gouvernement du Québec

Décret 109-2005, 18 février 2005
CONCERNANT les responsabilités régionales de certains
ministres

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif
(L.R.Q., c. E-18), les ministres dont le nom apparaît
ci-dessous soient responsables de la région apparaissant
au regard de celui-ci :

Mme Monique Gagnon-Temblay Ministre responsable de la
région de l’Estrie

M. Laurent Lessard Ministre responsable de la
région du Centre-du-Québec

Mme Line Beauchamp Ministre responsable de la
région de Montréal

M. Jean-Marc Fournier Ministre responsable de la
région de la Montérégie

M. Claude Béchard Ministre responsable de la
région du Bas-Saint-Laurent
et de la région de la Côte-Nord

M. Michel Després Ministre responsable de la
région de la Capitale-Nationale

Mme Françoise Gauthier Ministre responsable de la
région du Saguenay–Lac-
Saint-Jean

Mme Michelle Courchesne Ministre responsable de la
région de Laval

M. Benoît Pelletier Ministre responsable de la
région de l’Outaouais

M. Thomas J. Mulcair Ministre responsable de la
région des Laurentides et
de la région de Lanaudière

Mme Nathalie Normandeau Ministre responsable de la
région de la Gaspésie–Îles-
de-la-Madeleine

Mme Julie Boulet Ministre responsable de la
région de la Mauricie
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Mme Carole Théberge Ministre responsable de la
région de la Chaudière-
Appalaches

M. Pierre Corbeil Ministre responsable de la
région de l’Abitibi-
Témiscamingue et de la
région du Nord-du-Québec ;

QUE le présent décret remplace le décret n° 547-2003
du 29 avril 2003, modifié par le décret n° 927-2003 du
10 septembre 2003.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43842

Gouvernement du Québec

Décret 110-2005, 18 février 2005
CONCERNANT la nomination des membres du Conseil
du trésor

ATTENDU QUE l’article 68 de la Loi sur l’administra-
tion publique (L.R.Q., c. A-6.01) prévoit que le Conseil
du trésor se compose d’un président et de quatre autres
ministres désignés par le gouvernement ;

ATTENDU QUE cet article prévoit également que le
gouvernement peut désigner, parmi les membres du
Conseil du trésor, un vice-président chargé de présider
les séances en cas d’absence ou d’empêchement du
président ainsi que des ministres qui agissent comme
substituts aux autres membres du Conseil ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du premier ministre :

QUE les ministres suivants soient désignés pour former
le Conseil du trésor :

— Madame Monique Jérôme-Forget
— Madame Monique Gagnon-Tremblay
— Monsieur Yvon Marcoux
— Monsieur Yvon Vallières
— Monsieur Michel Després ;

QUE madame Monique Jérôme-Forget soit désignée
présidente du Conseil du trésor ;

QUE madame Monique Gagnon-Tremblay soit dési-
gnée vice-présidente du Conseil du trésor et chargée de
présider les séances en cas d’absence ou d’empêche-
ment de la présidente ;

QUE soient nommés substituts de membres de ce conseil
monsieur Michel Audet, madame Line Beauchamp,
messieurs Claude Béchard et Lawrence S. Bergman,
madame Julie Boulet, monsieur Philippe Couillard,
mesdames Michelle Courchesne et Margaret F. Delisle,
messieurs Jacques P. Dupuis, Jean-Marc Fournier,
madame Françoise Gauthier, messieurs Henri-François
Gautrin, Geoffrey Kelley, Laurent Lessard, Yvon
Marcoux et Thomas J. Mulcair, madame Nathalie
Normandeau, messieurs Benoît Pelletier et Pierre Reid,
mesdames Carole Théberge et Lise Thériault ;

QUE le présent décret remplace le décret n° 548-2003
du 29 avril 2003.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43843

Gouvernement du Québec

Décret 111-2005, 18 février 2005
CONCERNANT l’organisation et le fonctionnement du
Conseil exécutif

ATTENDU QU’il convient de préciser le mode d’organi-
sation et d’établir certaines règles générales de fonction-
nement du Conseil exécutif et de ses services de soutien ;

ATTENDU QUE la Loi sur l’exécutif (L.R.Q., c. E-18)
permet au gouvernement de définir les devoirs qui doivent
être remplis par tout membre du Conseil exécutif ;

ATTENDU QUE les éléments d’organisation et de fonc-
tionnement édictés par les présentes n’ont pas pour effet
de restreindre de quelque manière que ce soit les pouvoirs
fonctions et attributions du gouvernement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition
du premier ministre :

QUE soit créé le Comité des priorités ;

QUE soit créé le Comité de législation ;

QUE soient créés trois comités ministériels perma-
nents :

— le Comité ministériel du développement social,
éducatif et culturel ;

— le Comité ministériel de la prospérité économique
et du développement durable ;
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